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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

13/12/2016
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira  le

13/12/2016 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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SEANCE ORDINAIRE DU 

13/12/2016
 

 

Le mardi 13 décembre 2016 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 06 décembre 2016, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la  salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
M.  Jean  DUMOULIN,  M.  Gérard  GUILLOU,  Mme  Pierrette  LE  BAYON,  M.  Azaïs
TOUATI, M. Jean-Yves MAHEO, Mme Aurélie  QUEIJO, M. Joseph ROCHELLE, Mme
Françoise NAEL, M.  Ronan ALLAIN, Mme Mireille  JOLY, Mme Valérie VINET-GELLE,
M.  Maurice LE CHAMPION, M.  Patrick  GOUEGOUX,  Mme Fabienne HOCHET, M.
Armel  EVANNO,  M.  Jean-Claude BOUQUET,  Mme Annie RENARD,  M.  Jean-Michel
LASSALLE,  Mme  Marie-Joëlle  MIRSCHLER,  M.  Benoît  GUYOT,  Mme  Marina  LE
ROUZIC,  M.  Laurent  LE  CHAPELAIN,  M.  Guy  ROUSSEL,  Mme  Marie-Noëlle
POMMEREUIL,  M.  Roland  LE  SAUCE,  M.  Jean-Pierre  GRUSON,  M.  Yazid
BOUGUELLID

Absents excusés : 
Mme Valérie ROUSSEAU (procuration donnée à M. Ronan ALLAIN), Mme Kaourintine
HULAUD  (procuration  donnée  à  Mme  Marie-Noëlle  POMMEREUIL),  Mme  Joëlle
MARTINEAU (procuration donnée à M.  Roland LE  SAUCE),  M.  François GRENET
(procuration donnée  à M.  Guy  ROUSSEL),  Mme  Nathalie  BOUVILLE  (procuration
donnée à Mme Aurélie QUEIJO), Mme Emmanuelle HERVIO (procuration donnée à M.
Jean-Pierre GRUSON)

Secrétaire de séance : M. GUYOT Benoît
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0- DGS - APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DE CONSEILS 
MUNICIPAUX DU 15 NOVEMBRE 2016 ET DU 22 NOVEMBRE 2016

Le  Conseil  municipal  approuve  les  procès  verbaux  des  séances  de  Conseils
municipaux du 15 novembre 2016 et du 22 novembre 2016.

INTERVENTIONS :

M. ROUSSEL : sur le procès-verbal du 22 novembre 2016, M. GRENET demande que
soit écrit à la suite  du bordereau du maintien de fonction d’Adjointe au Maire de Mme
Rousseau que suite à la décision du Conseil municipal de ne pas voter à bulletin secret
la minorité a quitté la séance et ne participe pas au vote.

1- DGS - ELECTION D'UN NOUVEL ADJOINT

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 22 novembre 2016, le Conseil municipal a décidé de mettre
fin aux fonctions d’Adjointe de Madame Valérie  ROUSSEAU, conformément à  l’article
L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Si  le Conseil municipal  se prononce contre le maintien dans ses fonctions de l’adjoint
auquel  le  Maire a retiré ses délégations, il peut décider d’élire un nouvel  élu pour le
remplacer ou de supprimer le poste d’adjoint.

M.  le Maire propose de maintenir le  poste d’adjoint et en conséquence de procéder à
l’élection d’un nouvel adjoint afin de remplacer Madame ROUSSEAU.

Aucune disposition n’impose de remplacer un adjoint ayant cessé ses fonctions par un
nouvel adjoint de même sexe. Ainsi cette procédure peut conduire à un écart supérieur
à un entre les adjoints de chaque sexe.

En cas d’élection d’un seul adjoint, le candidat est élu au scrutin secret et à la majorité
absolue. Si  après deux tours  aucun candidat n’a  obtenu la  majorité  absolue, il  est
procédé à un troisième tour à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus
âgé est déclaré élu.

Enfin, en cas de vacance et quand il y a lieu de désigner un nouvel adjoint, le Conseil
municipal peut décider qu’il occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang que l’élu
qui occupait précédemment le poste devenu vacant. A défaut, il prendra rang après tous
les autres adjoints en fonction.

M.  le Maire propose que le nouvel adjoint occupe le même rang que celui qu’occupait
Madame ROUSSEAU.

Vu les articles L 2122-7, L 2122-7-2, L 2122-10, et L 2122-18 du Code Général des
Collectivités Territoriales.
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M. Le Maire propose la candidature de M. Jean-Claude BOUQUET et un vote à bulletin
secret.

Aucun autre candidat ne s’étant déclaré, 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 33

A déduire : bulletins  blancs  ou ne contenant  pas  de désignation suffisante  ou dans
lesquels les votants se sont fait connaître : 8 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 25

Majorité absolue : 13

Le Conseil municipal : 

- PROCEDE à l’élection d’un nouvel Adjoint au scrutin secret et à  la majorité absolue.
33 votants se sont prononcés (25 pour M. BOUQUET et 8 bulletins blancs)

- DECLARE que M. Jean-Claude BOUQUET est élu Adjoint et occupera le 4e rang dans
l'ordre du tableau
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 15/12/2016
Compte-rendu affiché le 15/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 15/12/2016

2- DGS - MODIFICATION DE LA COMMISSION MUNICIPALE PERMANENTE 
ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT DURABLE

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier la composition de la Commission permanente environnement
et développement durable.

Vu  la  délibération du 14 avril  2014, relative à la  création des  commissions  et à  la
désignation de ses membres,
Vu la délibération du 3 novembre 2015, relative à la modification de la composition de la
Commission environnement et développement durable.
Vu le règlement intérieur du Conseil municipal du 20 septembre 2016

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

-  MODIFIE la  composition  de  la  Commission  permanente  environnement  et
développement durable.

- MODIFIE l’article 32 du règlement intérieur du Conseil municipal en conséquence.

-  DESIGNE M.  Jean  Claude BOUQUET  pour  siéger  au  sein de cette  commission
désormais  composée comme suit :  Mme ROUSSEAU, M.  GUILLOU, M.  TOUATI, M
MAHEO,  M.  BOUGUELLID,  Mme  LE ROUZIC,  M.  LE CHAPELAIN, Mme HERVIO,
Mme MARTINEAU, M. BOUQUET.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

3- DGS - DESIGNATION D'UN NOUVEAU REPRESENTANT TITULAIRE POUR LE 
SYNDICAT MIXTE DE GESTION DU PARC NATUREL REGIONAL DU GOLFE DU 
MORBIHAN

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Il est proposé au Conseil municipal de désigner un nouveau représentant titulaire de la
ville  d’Auray au  sein  du  Syndicat  Mixte  de Gestion du  Parc  Naturel  du  Golfe  du
Morbihan.

Les délégués sont désignés par les organes délibérants des collectivités.
Le Conseil  municipal  peut porter son choix sur tout citoyen réunissant les conditions
requises pour faire partie d’un Conseil municipal (article L 5212-7 du Code Général des
Collectivi tés Territoriales CGCT). Il  peut même porter son choix sur un électeur d'une
autre commune (Conseil constitu tionnel, 26 janvier 1995, n°94-358). Un agent employé
par le syndicat ne peut être élu.

Le Conseil municipal d'Auray est donc invité à désigner un nouveau délégué titulaire.

Vu l'article 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités  Territoriales (CGCT)
portant sur l'organisation et le fonctionnement des syndicats mixtes,
Vu l'article  L  2121-33 du CGCT portant sur la  désignation des délégués  du conseil
municipal au sein d'organismes extérieurs,
Vu les articles L 5211-7 et L 2122-7 du CGCT qui disposent que l'élection se déroule au
scrutin secret à la majorité absolue. La violation de la règle du secret du scrutin entraîne
la nullité  de l'élection (TA de Lyon, 13 mars 1991). Si, après deux tours  de scrutin,
aucun candidat n'a  obtenu la  majorité  absolue, il est procédé à un troisième tour et
l'élection a lieu à la majorité relative.
Vu le  code de l'environnement article  L333-1 et suivants  et ses articles R333-1 et
suivants portant sur les parcs naturels régionaux,
Vu le  décret ministériel  portant  classement  du Parc Naturel  Régional  du Golfe  du
Morbihan,
Vu les statuts  du  Syndicat Mixte  de gestion du Parc Naturel  Régional  du Golfe  du
Morbihan,
Vu la charte du Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan,

M. Le Maire propose la candidature de M. Jean-Claude BOUQUET,

Aucun autre candidat ne s’étant déclaré, 
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Le Conseil municipal : 

- DESIGNE M. Jean Claude BOUQUET au vote à bulletin secret (25 bulletins pour et 8
bulletins blancs) délégué titulaire pour siéger au sein  du Comité syndical  du Syndicat
Mixte de Gestion du Parc Naturel du Golfe du Morbihan.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

4- DSTS - SMLS - COMITE DE PILOTAGE POUR CTMA - DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Le Syndicat Mixte du Loch et du Sal (SMLS) au titre du Contrat de Bassin versant 2015-
2018, s'est engagé à réaliser une étude préalable des travaux hydromorphologiques sur
les  cours d'eau des  bassins  versant côtiers de Crac'h  et de l'estuaire  de la  rivière
d'Auray.
L'étude  permettra  ensuite  la  réalisation d'un CTMA (Contrat  Terri torial  des  Milieux
Aquatiques) sur les masses d'eau Gouyanzeur et côtiers littoraux.

Cette  étude  s'appuie sur les  recommandations  de la  convention départementale  et
consiste  à caractériser l'état des milieux aquatiques, à consulter largement les acteurs
et usagers. Elle aboutit à un programme pluriannuel soumis à enquête publique dans le
cadre d'un projet d'intérêt général.

Dans la cadre de cette démarche, le SMLS va créer deux comités :
- un Comité Technique qui  assurera un appui  technique et méthodologique associant
les acteurs institutionnels et les partenaires techniques spécialisés,
- un Comité de Pilo tage qui  aura pour rôle  de prendre connaissance de l'avancement
de l'étude,  de partager et  valider chaque étape. Il  réunira  les  élus locaux,  acteurs
institutionnels, les représentants socioprofessionnels et les usagers.

Afin  de constituer  le  Comité de  Pilotage,  le  SMLS  sollicite  la  désignation d'un  élu
référent et d'une personne ressource issue des services.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

M. Le Maire propose la candidature de M. Jean Claude BOUQUET,

Aucun autre candidat ne s’étant déclaré, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),
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8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- DESIGNE M. Jean Claude BOUQUET représentant titulaire de la commune. au sein
du comité de pilotage du Syndicat Mixte du Loch et du Sal pour CTMA.

- DESIGNE M. Jean-Yves  MAHEO représentant suppléant de la commune. au sein du
comité de pilotage du Syndicat Mixte du Loch et du Sal pour CTMA.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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5- DAGRH - AGENTS ITINERANTS : MISE EN PLACE D'UNE INDEMNITE 
FORFAITAIRE ANNUELLE

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjoin te, expose à l'assemblée :

Les agents  itinérants c'est à dire ceux qui ont à  utiliser leur véhicule personnel  entre
deux lieux de travail peuvent bénéficier d'une indemnité annuelle forfaitaire égale à 210
€ maximum (arrêté ministériel du 5 janvier 2007).

Dans la collectivité, cette indemnité concerne :

La Direction de l'Enfance et de l'Éducation :
Sont  concernés  par l'attribution de l'indemnité  forfaitaire  de déplacement  les  agents
fonctionnaires ti tulaires, les agents stagiaires et les agents vacataires qui sont amenés
à effectuer des déplacements avec leur véhicule personnel pour assurer dans la même
journée et sur des sites distants une ou plusieurs des fonctions suivantes :
- l'animation des TAP (Temps d'Activités Périscolaires)
- l'accueil loisirs sans hébergement sur un autre site
- l'entre tien de locaux scolaires
- la participation aux réunions hebdomadaires à l'espace ARLEQUIN
- l'encadrement de la restauration scolaire. 

La Direction de l'Action Culturelle :
Sont  concernés  par l'attribution de l'indemnité  forfaitaire  de déplacement  les  agents
fonctionnaires ti tulaires, les agents stagiaires et les agents vacataires qui sont amenés
à effectuer des déplacements avec leur véhicule personnel pour assurer dans la même
journée et sur des sites distants une ou plusieurs des fonctions suivantes :
- l'entre tien de locaux communaux
- l'entretien de locaux communaux et la participation aux fonctions du service fêtes et
cérémonies.

Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités
de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des
collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53
du  26 janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,

Vu  l'arrêté ministériel  du 5 janvier 2007 fixant  le  montant  forfaitaire  de l'indemnité
prévue à l'article 14 du décret 2001-654 du 19 juillet 2001 (fonctions itinérantes),

Vu les avis favorables du Comité Technique des 14 décembre 2015 et 5 février 2016 et
29 novembre 2016

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

-  DECIDE la  mise  en place  d'une  indemnité  forfaitaire  annuelle  pour les  agents
itinérants de 210 € bruts annuels.

Pour 2016 : un versement unique en décembre

A compter de janvier 2017 : 
- APPROUVE le versement mensuel de cette indemnité, soit 17,50 € bruts par mois

-  LIE cette  indemnité  au présentéisme (jours  calendaires) :  montant intégral  en cas
d'arrêt de travail inférieur ou égal à 5 jours dans le mois, montant proratisé en fonction
du nombre de jours d'absence dans le  mois lorsque l'arrêt de travail est supérieur à 5
jours

- AUTORISE la régularisation du versement de cette indemnité le mois N+1 en fonction
des absences du mois N.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

Conseil municipal du 13 décembre 2016  44/191



6- DF - VERSEMENT D'UNE AVANCE SUR SUBVENTION 2017
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE
FEDERATION AURAY PREFERENCE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

1) Avance au Centre Communal d'Action Sociale

Le budget du CCAS est financé en grande partie par une subvention d'équilibre versée
par le Budget Principal de la Ville d'Auray.

Pour les années 2015 à 2016, la subvention communale s'élevait à 585 000 €

Afin  d'assurer son fonctionnement durant le 1er trimestre et dans  l'attente du vote du
budget primiti f 2017 et des subventions définitives, le CCAS pourra, en fonction de ses
besoins de trésorerie, percevoir une avance de 50 % du montant accordée en 2016 soit
292 500 €.

2) Avance à la Fédération Auray Préférence

La Fédération Auray Préférence sollicite  pour Janvier une avance de 4 000 € sur la
potentielle subvention annuelle 2017 afin de pouvoir solder les factures en lien avec les
animations de fin d’année et les charges sociales du 1er trimestre 2017.

Pour les années 2015 à 2016, la subvention communale s'élevait à :

2015 2016

18 700 € 18 045,50 €

Afin  d'assurer son fonctionnement durant le 1er trimestre et dans  l'attente du vote du
budget  primitif 2017 et  des subventions  défini tives,  la  Fédération Auray Préférence
percevra une avance de 4 000 €.

Les  crédits  seront  pris  sur  le  budget  provisoire  2017,  égal,  conformément  à  la
réglementation, aux crédits 2016, jusqu'au vote du Budget Primitif 2017.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE une avance :

- de 292 500 € sur la subvention d'équilibre  de l'année 2017 au Centre Communal
d'Action  Sociale  de la  commune d'Auray afin  d'assurer  son fonctionnement  dans
l'attente du vote du Budget Primitif 2017, fin Mars.

- de  4 000 € sur la  subvention  annuelle  de l'année  2017  à  la  Fédération  Auray
Préférence afin d'assurer son fonctionnement dans l'attente du vote du Budget Primitif
2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS : 

M. LE SAUCE : que l’on fasse une avance de trésorerie à Auray Préférence pour les
charges  sociales  du premier trimestre 2017, j’en conviens.  Cependant si  c’est pour
solder les factures liées  à l’animation des  fêtes fin  d’année 2016 qui devraient faire
partie du budget 2016, il serait logique qu’ils intègrent ces dépenses dans leur budget à
l’avenir.

M. LE MAIRE rappelle que l’année 2016 est un peu particulière compte-tenu des 
travaux du centre ville .

M. ROCHELLE : il ne s’agit pas de combler un déficit mais de les aider à fonctionner.
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7- DF - GRILLE TARIFAIRE : VOTE DES TARIFS 2017
LOCATION DE MATERIEL, OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, HALLES, 
MARCHE, CIMETIERE, TARIFS DE MISE EN FOURRIERE, COLLECTE DE 
DECHETS VERTS, PHOTOCOPIES, ENCARTS PUBLICITAIRES POUR LA 
SEMAINE DU GOLFE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La grille tarifaire fait l'objet d'une revalorisation le 1er janvier de chaque année.

S'agissant des halles  et du marché,  le Comité Consultati f Paritaire  des  Halles et du
Marché, réuni le 17 octobre 2016, a proposé pour 2017 le maintien des tarifs.

Concernant les occupations du domaine public communal, il est proposé une refonte de
la grille tarifaire, avec notamment l'instauration de frais de dossier, la simplification du
calcul des redevances pour travaux, la majoration du tarif des étalages et présentoirs,
l'exonération  des  commerces  dont  les  terrasses  sont  situées  dans  le  périmètre
d'opérations d'aménagement réalisées par la Ville.

Les  tarifs  de location de matériels  ont été  également  révisés.  Pour  les  prêts  aux
associations à but non lucratif et aux communes, le principe de la gratuité est proposé
avec une valorisation des locations.

Quant  aux autres  tarifs,  il  est proposé  de  les  majorer  de  1,5 %  suivant  en  cela
l'augmentation prévisionnelle des coûts de fonctionnement de la ville.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire présentée, annexée à la présente délibération, applicable
dès le 1er janvier 2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : nous comprenons qu’il y ait une revalorisation des tarifs mais quand on
y regarde de plus  près, il  y a  de réelles augmentations,  plus  ou  moins  déguisées
notamment par les frais de dossier. Et puisque l’on parle de frais de dossier, pour une
meilleure équité et pour plus de cohérence, le  petit train  touristique devrait également
avoir des frais de dossier. Par ailleurs, je prend acte de la correction qui a été apportée
pour le marché de noël, mais j’ai relevé une nouvelle coquille sur le point N° 8 « droits
de place et d’étalage, forfait annuel au mètre carré » alors que dessous vous indiquez
« frais de dossier applicables à l’ensemble du point 9 ». Allez vous nous appliquer 20
euros  de frais de dossier à  chaque fois que nous  allons venir chercher des  sacs de
déchets verts ? Il serait préférable de corriger cela.

8- DF - DECISIONS MODIFICATIVES N°2, BUDGET PRINCIPAL-EXERCICE 2016

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Il convient d'adopter une décision modificative du Budget Primitif 2016, pour prendre en
compte  les  modifications  nécessaires  au  bon fonctionnement  des  services  et pour
ajuster les crédits avant la fin de l'exercice budgétaire 2016.

Les propositions de modifications sont synthétisées dans le tableau suivant:
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Les principales modifications concernent des écritures équilibrées     :

- 200 000 € en recettes de fonctionnement et en dépenses d'investissement pour les
travaux en régie
- 14 580, 60 € en dépenses et en recettes d'investissement (opérations patrimoniales)
- 200 159 ,19 € de dépenses de fonctionnement et de recettes d'investissement pour le
virement (c'est à dire l'autofinancement).

1) La section de Fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement:
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Pour le  chapitre  011 (+ 98 097,26 €), les deux gros postes correspondent à  35 505
euros de redéploiement des crédits des dépenses imprévues et 35 000 € de fournitures
de petit équipement pour le magasin.

Pour le chapitre 012, les 38 000 € correspondent aux crédits de dépenses imprévues
redéployés.
Les inscriptions au chapitre 67 (1 400 €) correspondent à des annulations de titres.

Les recettes de fonctionnement ont été ajustées     :

Les  45 000 €  de recettes  en plus  au chapitre  70 concernent  des ajustements  de
recettes  pour Athena et les activités  périscolaires résultant d’une augmentation de la
fréquentation dans les deux domaines.

Les 14 151 € de produit exceptionnel représentent, pour partie un excédent de TVA.

2) La section d'Investissement

Les Dépenses d'investissement:

Comme pour le fonctionnement, les dépenses imprévues sont annulées mais les crédits
correspondants  ne peuvent  pas être  redéployés  car la  section  d'investissement est
gérée par super-opérations.

Les chapitres 20 (études) et 23 (immobilisations en cours) sont ajustés (- 480 263,78 €)
en fonction des possibilités de réalisations des investissements avant la fin de l'année.
Ces modifications sont retranscrites dans l'ajustement des Autorisations de Programme
et Crédits de Paiement. Ainsi 178 250 € sont enlevés de l'opération "extension de la
mission locale" qui ne devrait pas être réalisée.

Pour le  chapitre  204, une inscription de 62 949,24 € correspond à des participations
pour des travaux de réseaux.

Les Recettes d'investissement     :

Les produits de cession augmentent en raison de la cession au département de l'actif
du Port de Plaisance de St Goustan ( matériel, aire de carénage).

Les 17 172 € de plus au chapitre 10 concernent un ajustement du FCTVA.

La réduction des  subventions d'investissement résulte  de l'annulation de la prise en
compte sur 2016 de la moitié du versement de BSH suite au protocole d'accord.
Compte tenu du calendrier, nous proposons de comptabiliser la totalité de la recette de
800 000 € en 2017.

Enfin, pour équilibrer cette  décision modificative qui est excédentaire , il est proposé de
réduire l'emprunt d'équilibre de 277 000,42 €. Le montant de l'emprunt d'équilibre du
budget 2016 s'établit alors à 1 529 005 , 88.

Vu les précédentes délibérations budgétaires pour l'exercice 2016,
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE  la  décision modificative  n°2-2016 pour le  Budget Principal  de la  Ville
d'Auray

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : il  est dommage que  le  projet  d’agrandissement  des  locaux de  la
Mission Locale soit abandonné dans la  mesure où ils ont de réels  besoins. Il  serait
intéressant de trouver une réponse rapidement à leurs difficultés. 

M. GUILLOU : AQTA a suggéré qu’il y ait un regroupement de toutes les organisations
qui s’intéressent à la  question de l’emploi au sein d’un même lieu (Pôle Emploi  et la
Mission Locale notamment). Ne sachant pas  pour quelle durée la  Mission Locale va
rester  dans  ce  local,  nous  ne  pouvons  donc  pas  engager  200 000 euros
d’investissement.

M. LE SAUCE :  la  ville  d’Auray n’a  t-elle  pas  un local  qu’elle  pourrait mettre  à  la
disposition de la Mission Locale en attendant le projet d’AQTA.

M. LE MAIRE : actuellement nous n’avons pas de solution à proposer.
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9- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
REVISION DES MONTANTS CONFORMEMENT A LA DECISION MODIFICATIVE N° 
2/2016 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération du 29 mars 2016, le conseil municipal a approuvé les autorisations de
programme et les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016.

En 2016, le principe a été acté d'inscrire en Autorisations de Programme et Crédits de
Paiement (AP/CP) les seules opérations ayant un caractère pluriannuel. Les dépenses
concernant des opérations annuelles et récurrentes sont désormais gérées en crédits
ordinaires avec possibilité de report de crédits sur l'exercice suivant.

Cependant, pour les  opérations  récurrentes  jusque là  gérées  en AP/CP,  les crédits
nécessaires  au mandatement des dépenses  jusqu'au vote  du budget primitif ont été
inscrits au budget primitif 2016 et rattachés à l'autorisation de programme.

VU les articles L 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui
prévoient que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement liées
à  des  travaux  à caractère  pluriannuel  peuvent  comprendre  des  Autorisations  de
Programme et des Crédits de Paiement (AP/CP),

VU  la  délibération du conseil  municipal  du 28 février  2000  adoptant le  principe du
recours  au  vote d’autorisations de programme et crédits  de paiement pour la gestion
pluriannuelle des investissements projetés par la ville,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- REVISE  le  montant  des  Autorisations  de Programme ainsi  que la  répartition des
Crédits de paiement (AP/CP) pour tenir compte de l'état d'avancement des différents
projets, des décisions  ou événements  postérieurs au vote du budget primitif et de la
décision modificative n°1 de 2016

- CALQUE  ces  ajustements  sur la  décision modificative n° 2, soumise au vote  du
conseil municipal ce même jour.

- VOTE les AP/CP conformément au tableau ci-annexé,

- APPROUVE la liste des AP et CP tels que détaillés dans le tableau ci-annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

10- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2017 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE 
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2016 DU BUDGET 
PRINCIPAL

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le  Code Général  des  Collectivités  Terri toriales  prévoit  des  mesures conservatoires
jusqu'à l’adoption du budget.

L’article  L.1612-1 du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dispose  :  jusqu'à
l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant
cette  date,  l’exécutif de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur autorisation de l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette».

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal,  pour  le  nouvel  exercice  budgétaire  2017,
d’autoriser le  Maire à engager, liquider et mandater des dépenses  d’investissement,
dans  la  limite  du quart des crédits  ouverts  au budget de l’exercice budgétaire  2016
(budget primitif et décision modificative n° 1 et 2) pour les crédits qui ne sont pas gérés
en Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP).

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2017 lors de son adoption.

Cette mesure concernera le budget Principal de la ville d'Auray.

Un tableau récapitulatif, figurant en annexe, reprend les crédits votés gérés hors AP/CP.

Vu les délibérations budgétaires 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2016, sur
l'exercice budgétaire 2017 pour le budget Principal conformément au tableau annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

Con seil municipal du 13 décembre 2016  93/191



11- DF - GARANTIE À 50% D'UN EMPRUNT DE 893 880 € AUPRÈS DE LA CAISSE 
RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL DU MORBIHAN POUR LA 
CONSTRUCTION DE 8 LOGEMENTS POUR LA RÉSIDENCE LES REFLETS DE 
SAINT GOUSTAN

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Société coopérative de production d'HLM "Le Logis Breton" a sollicité la garantie de
la Ville d'Auray à hauteur de 50% pour un Prêt Social de Location Accession (PSLA) de
893 880 € pour la  construction de 8 logements  à la  résidence "les reflets  de Saint
Goustan".

Les caractéristiques du prêt P.S.L.A. consenti par la Caisse de CREDIT AGRICOLE du
MORBIHAN sont les suivantes : 

Montant : 893 880 €
Durée : 30 ans
Taux d’intérêt : 1.75% 
Progressivité : 0%
Frais : 0.10%

Le taux d'intérêt indiqué ci-dessus est établi sur la base du taux du livret A et du taux de
commissionnement des  réseaux collecteurs  du livret  A en vigueur  à  la  date  de  la
présente délibération. Ce taux est susceptible d'être révisé à la date d'établissement du
contrat  de  prêt,  si  les  taux du  livre t  A  et/ou  du  commissionnement  des  réseaux
collecteurs du Livret A sont modifiés entre la date de la présente délibération et la date
d'établissement du contrat de prêt.

Au  cas  où l'emprunteur,  pour quel  que motif  que ce soit ne s'acquitterait pas  des
sommes devenues  exigibles  ou des  intérêts moratoires  qu'il  aurait encourus, la  ville
d’Auray s'engage à en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple notification
de la Caisse de CREDIT AGRICOLE du MORBIHAN par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à
ce règlement.

Le Conseil  municipal  s'engage pendant toute la  durée du prêt  à  libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

Le Conseil  municipal autorise le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé
entre la Caisse de CREDIT AGRICOLE du MORBIHAN et l'emprunteur. 

Vu l'article R 221-19 du Code monétaire et financier ;

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales

Vu l'article 2021 du code Civil ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  ACCORDE sa  garantie  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  446 940 €,
représentant 50 % d’un  emprunt PSLA d’un montant  de  893 880 € que le  LOGIS
BRETON se propose de contracter auprès de la  Caisse de CREDIT AGRICOLE du
MORBIHAN.

- S'ENGAGE, au cas où l'emprunteur, pour quel que motif que ce soit ne s'acquitterait
pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurai t encourus, à
en effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple notification de la Caisse de
CREDIT AGRICOLE du MORBIHAN par lettre  missive, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- S'ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

- AUTORISE le Maire à intervenir au contrat de prêt qui  sera passé entre la Caisse de
CREDIT AGRICOLE du MORBIHAN et l'emprunteur. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

12- DF - MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES A PROCEDURE ADAPTEE 
PASSES DU 16 MAI AU 20 NOVEMBRE 2016

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article  L 2122-23 du CGCT dispose que le  Maire doit informer le Conseil  Municipal
des opérations réalisées dans le cadre des délégations d'attribution que ce dernier lui
donne. La présente délibération a pour objet d'informer le conseil municipal sur :

A-  MARCHÉS  PUBLICS  ET  ACCORDS-CADRES  A PROCEDURES  ADAPTEES
PASSES DU 16 MAI AU  20 NOVEMBRE 2016

Liste des marchés à procédure adaptée conclus :

Direction finances     :

Intitulé du marché
Date de

notification
Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

Diagnostic d'attractivité 22/07/2016 PROTOURISME 11 505,00 13 806,00
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touristique

Direction des services techiques  :

Intitulé du marché
Da te de

notification Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

Fourniture et pose d'un 
chéneau zinc gymnase 
la Foret

19/05/2016
SOPREMA 
ENTREPRISES

4 795,23 5 754,28

Achat d'une tondeu se 
autoportée 20/05/2016 LOISIRS SERVICES 24 500,00 29 400,00

Eclairage public 2016 – 
complément de 
programme

21/05/2016 SPIE OUEST-CENTRE 34 772,00 41 726,40

Travaux Ecole Rollo – 
Préparation et suivi du 
projet

31/05/2016 ABRYS 6 400,00 7 680,00

Travaux de réfection des
sanitaires de l 'école 
Rollo

31/05/2016

Constructions LE 
BOULCH sarl
LE BEL et associés sarl
COYAC Emmanuel
ATLANTIQUE 
OUVERTURES
GOUEDARD
SRPN
AIR-PUR  CONFORT

55 601,96 66 722,36

Réfection sol de la salle 
sportive Le Verger

06/06/2016 SPORTINGSOLS 118 212,85 141 855,42

Aménagement 
acce ssibilité PMR 06/06/2016 COLAS CENTRE OUEST 40 400,90 48 481,08

Pi scine pour la fête du 
sport

08/06/2016
SELB PISCINE 
EPHEMERE ET 
TEMPORA

5 157,00 6 188,40

MO pour la re stauration 
de la chaussée du pont 
de St-Goustan

09/06/2016 LIZERAND Architecte sa rl 9 000,00 10 800,00

Fourniture et installation 
d'abri de touche

13/06/2016 ACL SPORT NATURE 4 380,44 5 256,53

Fournitures de 
fleurissement

14/06/2016 Fleurs de s 7 ILES earl 4 422,00 4 864,20

Fournitures de peinture 
pour le traçage des 
terrains de sports

21/06/2016 ACL SPORT NATURE 12 220,80 14 664,96

Démolition 
transformateur St-Fiacre

30/06/2016 SOTRAMA 6 799,00 8 158,80

Fournitures de matériaux
de voirie de signali sation
et location de matériel s 
de voirie

01/07/2016

CLAVIER BERNARD sarl
Brosserie LECLER NOEL
SODILOR SA
LOXAM
SARL SIGNATURE

45 200,00 54 240,00

Equipement des aires de
jeux publics 

08/07/2016
SYNCHRONICITY
SDU

39 379,54 47 255,45

Sablage et métallisation 
de la rampe de la mairie 
et sablage radiateurs 
école du Loch

21/07/2016 OUEST SABLAGE sarl 5 430,00 6 516,00

Travaux chaudière gaz 
CTM 22/07/2016 LE GARREC 6 082,14 7 298,57

Entretien du réseau 27/07/2016 RIA ENVIRONNEMENT 9 116,44 10 939,73
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eaux pluviales
Travaux de couverture 
bureau du CTM

28/07/2016 LE GOUGUEC Bruno 4 587,89 5 505,47

Réfection toiture s en 
terrasse EcoleTabarly et 
Athéna

08/08/2016 SMAC Lorient 53 525,74 64 230,89

Réfection pignon école 
St-Gou stan

09/08/2016 ETPM 10 582,00 12 698,40

Maîtrise d'oeuvre Etude 
bassin tampon du 
Reclus

18/08/2016 SBEA 4 000,00 4 800,00

Revêtement sol Ecole du
Loch

29/08/2016
HARMONIE DU 
PEINTRE

8 038,58 9 646,30

Etude de msie en œuvre
d'un système de 
su rveillance automatisée

08/09/2016 NAOMIS 4 590,00 5 508,00

Dé samiantage local 
dan s école Rollo

16/09/2016 SFB Morbihan 4 950,00 5 940,00

Travaux d'aménagement
de l 'avenue du Général 
de Gaulle

23/09/2016
EIFFAGE ROUTE 
OUEST

399 659,60 479 591,52

Diagno stic de la flotte 
automobile

27/09/2016 KISIO SERVICES ET 
CONSULTING

6 825,00 8 190,00

Travaux de maçonnerie 
égli se St-Gildas porche 
occidental et dallage

28/09/2016
QUELIN BRETAGNE 
NORD-OUEST

7 715,67 9 258,08

Menuiserie s alu pour les 
bureaux du centre 
technique municipal

30/09/2016
QUEGUINER 
MATERIAUX

8 714,33 10 457,20

Mi ssion technique 
extension mission locale

21/10/2016 DUIC ET LEMESLE sarl 6 600,00 7 920,00

Achat Trafic Renault 
se rvice bâtiment 24/10/2016 AUVENDIS 18 125,00 21 750,00

Traitement de la centrale
d'air Centre Culturel 
Athéna

28/10/2016 MISSENARD-QUINT B 27 891,61 33 469,93

Travaux réparation du 
liteau et pilier au 
cimetière suite à 
accident

29/10/2016 MARC SA 4 300,00 5 160,00

Construction de troi s 
bassin s de régulation 
des eaux pluviales

02/11/2016
EIFFAGE ROUTE 
OUEST

185 992,92 223 191,50

Illuminations de Noël
03/11/2016 LEBLANC GROUPE 6 810,37 8 172,44
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Direction informatique et télécommunications

Intitulé du marché
Date de

noti fication
Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

Système informatisé de 
gestion du temps de 
travail et prestation s 
associée s

06/06/2016 HOROQUARTZ 35 439,00 42 526,80

Maintenance téléphonie
26/07/2016 Retis communication 9 087,47 10  904,96

Maintenance logiciel 
Espace citoyen premium

31/08/2016 ARPEGE 4 715,00 5 656,80

Direction enfance et éducation

Intitulé du marché
Date de

noti fication Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

Pre stations de se rvice s 
éducatives dans le cadre
des temps d'animations 
périscolaires des écoles 
publiques de la ville 
d'Auray

20/06/2016

Rouanet, Auray Football 
Club, Tenni s Club Alréen, 
Rugby Auray Club, PLC 
Auray Ba sket, Patronage 
Laïque d'Auray, Pays 
d'Auray Hand Ball, Escrime 
Alréenne,
Canoe Kaya k Club Auray
Auray Boxe, MAL, Bujeau, 
Vieil leville, Ludothèque La 
Marelle, Dréano

75 832,00 75 832,00

Direction de l'information, de la communication et des relations publiques :

Intitulé du marché
Date de

notification
Ti tulaire du marché Montant HT Montant TTC

Accord-cadre de 
prestations 
d'impressions

22/07/2016

IOV Communication
Imprimerie du Loch
Imprimerie Alréenne
Stickerman

30  341,67 34 410,00

Direction de l'action culturelle et jeunesse :

Intitulé du marché Date de
notification

Ti tulaire du marché Montant HT Montant TTC

Spectacles jeune s 
publics

13/06/2016 FLORSCHÜTZ&DÖHNERT 5 043,04 5 043,04

Prestation s de service s 
de sport nature 27/07/2016

SPORT NATURE HAUTES-
PYRENEES 11 858,34 14 230,00

Spectacle Pyrotechnique 13/07/2016 HTPYRO HUBERT THEZE 
PYROTECHNIE

9 166,67 11  000,00
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Salle de spectacles Athéna

L'article  42 de  l'ordonnance  du 23/07/2016  2015-899 et  l’article  28 prévoit  que le
pouvoir adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en
concurrence préalable dans les situations décrites au II-8  de l’article 35 du code des
marchés publics. Les marchés de prestations artistiques relèvent de cette dérogation.

Inti tulé du marché Da te de
notification

Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

Pour le meilleur et pour 
le pire

03/06/2016 CIRQUE AITAL 20 912,70 22 062,90

R. BORHINGER 25/05/2016
SCENA VIVA 
PRODUCTIONS

7 171,50 7 565,93

Con seil Municipal a pris co

B- ACCEPTATION D'INDEMNITES D'ASSURANCE 

Conformément à l'article L 2122-22-6° du Code Général  des Collectivi tés Territoriales,
le  Maire, par délibération, a  reçu  délégation du conseil  municipal  pour  accepter les
indemnités de sinistre.
En application de l'article  L 2122-23 du C.G.C.T., le  Maire doit en rendre compte au
conseil municipal.
Ce compte-rendu est résumé dans le tableau ci-après :

Sinistres Lieu du
sini stre

Date du
sini stre

Montant
du

préjudice

Assureurs/
tiers

respon sables

Indemnité
assurance s

Titre de
recette s

Date Imputation

Dégradation feux 
tricolore

Rue 
Libération/rue 
Jeu de Paume

09/05/16 3 598,20 PNAS 2 552,59 1563-75 25/07/16 822-7788

Dommage sur 
mobilier urbain

Rue du Jeu de
Paume 10/06/16 1 050,00 PNAS 1 050,00 1565-75 25/07/16 822-7788

Dommage suite 
accident 
circulation

Le Sclégen 24/06/16 3 200,00 SMACL 3 135,30 1919-92 13/09/16 020-7788

TOTAL DES INDEMNITES RECUES 6 744,89 euros   

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :
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- PREND connaissance du rapport

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS :

LE SAUCE : pouvez-vous nous donner quelques informations concernant le diagnostic
d’attractivi té  touristique  ainsi  que sur l’étude de  mise en œuvre  d’un  système de
surveillance automatisé ?

M. ROCHELLE :  nous sommes aidés par la société Pro Tourisme pour le  diagnostic
d’attractivi té touristique en vue de rédiger un dossier complet à destination du Conseil
Départemental  afin de nous  permettre  d’être  financés à hauteur de 25 % du montant
des actions pendant une période de 4 ans pour un montant maximum de 170 000 euros
par an. Ce diagnostic avance bien, une première réunion de présentation est prévue
prochainement et nous espérons une présentation définitive pour fin  février ou début
mars 2017 au plus tard.

M. LE CHAMPION : concernant la vidéoprotection, la  société Naomis travaille toujours
sur le dossier et devrait nous rendre son étude courant du 1er trimestre 2017. Un appel
d’offre pour l’installation du matériel sera lancé après cette  étude. Les travaux pourront
débuter courant 2017. 

M. LE MAIRE : le projet fera l’objet d’une présentation.
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13- DICRP - COMMERCIALISATION DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU 
MAGAZINE MUNICIPAL ET DES AGENDAS MUNICIPAUX (DE POCHE ET DE 
BUREAU)     : APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE DU 1/02/17 AU 31/01/2018.

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Lors de sa séance du 17 novembre 2014, le conseil municipal :

-  attribuait  la  commercialisation et la  mise  en page des  espaces  publicitaires  du
magazine et des agendas municipaux à l'entreprise Ouest-Expansion de Rennes pour
une période de un an renouvelable annuellement par tacite  reconduction à compter du
1er février 2015 et jusqu'au 31.01.18.

- approuvait les tarifs de ces espaces publicitaires applicables du 1er février 2015 au 31
janvier 2016.

Lors de sa séance du 2 février 2015, le conseil municipal :

- approuvait le maintien des  tarifs  des  espaces publicitaires  pour la  période du 1er
février 2016 au 31 janvier 2017 selon les modalités suivantes :

Magazine : tarifs HT des encarts publicitaires 

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

4ème de 
couverture

1 300 / / /

3ème de 
couverture

1 200 700 360 220

2ème de 
couverture

1 250 750 390 230

Page intérieure 
recto ou verso

1 200 700 360 220

Remise jusqu'à 20 % possible fonction du nombre d'encarts à l'année
Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de bureau : tarifs HT des encarts publicitaires 

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

Page intérieure 990 550 330 250

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de poche : tarifs HT des encarts publicitaires 

Page 1/2 page 1/4 page

4ème de couverture 1 260 710 420

3ème de couverture 1 050 590 350
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2ème de couverture 1 200 680 390

Page intérieure 1 050 590 350

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Un bilan effectué sur les  10 premiers mois de cette  deuxième année de contrat  fait
apparaître :

- un solde global positif de 441,89 € euros HT. Les recettes publicitaires générées par le
magazine et les agendas de poche et de bureau couvrent les frais d'impression et de
fabrication du magazine et des agendas municipaux ;

- un solde négatif  pour les  agendas. Si  les  espaces  affectés  à la  publicité  dans le
magazine municipal  sont  commercialisés  en  totalité,  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les
agendas.  

De fait,  la  société Ouest-Expansion propose de  maintenir les  tari fs  publicitaires  du
magazine et des agendas de poche pour cette troisième et dernière année de contrat.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  maintien  des  tarifs  publicitaires  du  magazine  et  des  agendas
municipaux pour la période du 1/02/2017 au 31/01/2018.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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14- DSTS - SERVITUDE DE PASSAGE DES PIETONS LE LONG DU LITTORAL - 
SECTEUR DE LA PETITE FORET ET KERLOC'H

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La servi tude de passage des piétons le long du littoral  de la Commune d'AURAY a été
approuvée par arrêté préfectoral le 08 novembre 2005.

Les services de l’État souhaitent ouvrir deux tronçons non aménagés sur les secteurs
de la Petite Forêt et Kerloc'h, et sollicitent préalablement l'accord de la Ville.

En cas  d'avis  favorable,  la  Direction Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer
rencontrera  individuellement les  propriétaires  privés  concernés  et associera la  Ville
dans sa démarche. 

Les  aménagements  feront  l'objet  d'un permis  d'aménager avant  la  réalisation  des
travaux.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2019

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- EMET un avis favorable à la réalisation des travaux mentionnés ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

15- DSTS - ESPACE JEUNESSE - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE 
DEPOSER UNE DECLARATION PREALABLE

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le bâtiment de l'Espace  Jeunesse, situé 22 Rue  Auguste La Houlle  nécessite  des
travaux de ravalement.

Il  est prévu de réaliser un ravalement de façon à ce que les murs  soient peints  de
couleur blanche et les montants en gris.

En vertu  de l'article L.2122-21 du Code Général  des Collectivités Terri toriales et de la
jurisprudence administrative, tout acte de gestion d'un bien communal doit faire  l'objet
d'une habilitation du Conseil Municipal.

Par conséquent, tout dépôt par M. le Maire d'une déclaration préalable portant sur un
bien communal, doit faire l'objet d'une autorisation du Conseil Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21,
Vu l'article R421-27 du Code de l'Urbanisme,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à déposer une  déclaration préalable pour  le  ravalement  du
bâtiment de l'Espace Jeunesse, situé Rue Auguste LA HOULLE. 

Conseil municipal du 13 décembre 2016  110/191



Con seil municipal du 13 décembre 2016  111/191



Con seil municipal du 13 décembre 2016  112/191



Conseil municipal du 13 décembre 2016  113/191



Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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16- DSTS - PROGRAMME VOIRIE 2017-2019 - ATTRIBUTION DU MARCHE

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché à bons de commande pour la réalisation de travaux de voirie  arrive à son
terme le 31 décembre prochain.

Une consultation a donc été lancée sur la  base d'une procédure adaptée en vertu  de
l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
Elle portait sur un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande d'une durée de
1 an renouvelable deux fois par tacite reconduction, dans la limite de trois ans au total. 
Le  montant  maximum  des  commandes  annuelles  est  fixé  à 500 000€  HT soit  un
montant maximal de 1 500 000€ HT sur 3 ans. 

Un avis d'appel à la concurrence a été publié le 20 octobre 2016 sur le profil acheteur
megalis Bretagne et sur le  site  internet de la  Ville  d'AURAY et transmis au Bulletin
Officiel des Annonces de Marchés Publics (publié le 21 octobre 2016).
La date limite de remise des offres était fixée au jeudi 10 novembre 2016 à 12 h.

A la  suite  des  mesures  de publicité,  16  entreprises  ont  retiré  le  dossier  par voie
dématérialisée et 5 d'entre elles ont présenté une offre , toutes par voie dématérialisée.

Le règlement de consultation définissait les critères d'attribution des offres comme suit :
- Prix : 50 points :
- 40 points sur la base du détail quantitatif estimatif fictif
- 10 points sur la base d'un prix moyen des offres, les prix très hauts ou très bas seront 
pénalisés
- Valeur technique sur la base d'un mémoire technique : 40 points
- Performances en matière de protection de environnement : 10 points :
- bilan carbone en approvisionnement (provenance) et recyclage de matériaux,
- gestion des déchets

Après vérification des justificatifs de capacités  transmis par les candidats, le  pouvoir
adjudicateur a admis l'ensemble des candidatures. 

Après présentation de l'analyse des offres par les  services  techniques de la Ville , le
groupe de travail des marchés publics a émis un avis favorable au classement suivant :

Soumissionnaires
Prix

sur 50

Valeur
technique sur

40

Performances
énergétiques

sur 10
TOTAL Classement

Pigeon Bretagne Sud 39,00 38 10 87,00 4

Charier TP 34,45 31 10 75,45 5

Colas Centre Ouest 49,11 40 10 99,11 1

Eurovia Bretagne 44,52 38 10 92,52 3

Eiffage Route 46,17 40 10 96,17 2
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Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.
Vu l'avis favorable du Groupe de Travail des Marchés Publics en date du 17 novembre
2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à signer l'accord-cadre à bons de commande avec l'entreprise
COLAS  CENTRE OUEST, et tout document nécessaire  à l'application de la présente
délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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17- DSTS - FOURNITURE DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION ET LOCATION DE 
MATERIEL DE VOIRIE - AUTORISATION DE SIGNER LES ACCORDS-CADRES

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché à bons de commande pour la  fourniture de matériaux et la  location de
matériels de voirie est arrivée à son terme le 30 novembre prochain.

Afin  d'assurer  la  continuité  dans  l'approvisionnement  de  ces  fournitures,  une
consultation a été lancée sur la base d'un appel d'offres ouvert en vertu des articles 25,
26, 43, 67 et 68 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
Elle portait sur un accord-cadre mono-attributaire  à bons de commande, fractionné en
cinq lots et d'une durée d'un an renouvelable deux fois par tacite reconduction, dans la
limite de trois ans au total. Les cinq lots sont les suivants :

Lot n° Montant maximum annuel HT

Matériaux de menuiserie 50 000,00 €

Volets roulants, PVC 6 000,00 €

Matériaux de construction 50 000,00 €

Sables et gravillons 15 000,00 €

Location de matériels de voirie 7 000,00 €

Le montant maximal des cinq lots s'élève à 128 000,00€ HT par an, soit 384 000,00 €
HT sur 3 ans.

Un avis de publicité  a  été publié  le  04 octobre 2016 sur le  profil  acheteur megalis
Bretagne, le site  internet de la  Ville  d'AURAY et publié au Journal Officiel  de l'Union
Européenne le 05 octobre 2016. La date limite de remise des offres était fixée au lundi
07 novembre 2016 à 12 h. A la suite des mesures de publicité, dix entreprises ont retiré
le dossier, sept d'entre elles ont présenté une offre, aucune par voie dématérialisée.

Le règlement de consultation définissait les critères d'attribution des offres comme suit :
Prix (40 points), Valeur technique (35 points) et Délai : 25 points

Après vérification des justificatifs de capacités transmis par les candidats, le pouvoir
adjudicateur a admis l'ensemble des candidatures. 

Après présentation de l'analyse des offres par les Services Techniques de la  Ville, les
membres  de  la  Commission  d'Appel  d'Offres  ont  émis  un  avis  favorable  aux
classements suivants :

Lot n°1 : Matériaux de menuiserie

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

LE DORE 40,00 29,50 25 94,50 1
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Lot n°2 : Volets roulants, PVC

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

LE DORE 34,60 29,50 25,00 89,10 2

QUEGUIGNER
MATÉRIAUX

40,00 32,5 25,00 97,50 1

Lot n°3 : Matériaux de construction,

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

POINT P 36,10 32,50 25,00 93,60 3

QUEGUIGNER
MATÉRIAUX

40,00 32,50 25,00 97,50 1

LE DORE 39,95 29,50 25,00 94,45 2

Lot n°4 : Sables et gravillons
Les  entreprises  devaient  répondre  à  la  solution  de  base et  pouvaient  également
répondre à la variante. Une seule entreprise a remis une proposition pour la variante.
La Commission d'appel d'offres propose de ne pas la retenir. 

Solution de base :

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

DRM MATÉRIAUX 29,90 29,50 25,00 84,40 2

Ent B. CLAVIER 40,00 27,5 25,00 92,50 1

LE DORE 27,47 27,50 6,12 61,09 3

Variante :

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25 TOTAL Classement

DRM MATÉRIAUX 40,00 29,50 25,00 94,50 1

Lot n°5 : Location de matériels de voirie

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

LOCARMOR 23,76 25,25 25,00 74,01 2

LOXAM 40,00 31,00 25,00 96,00 1
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Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu l'avis favorable de la Commission d'Appel d'offres en date du 17 novembre 2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- DECIDE de ne pas retenir la variante pour le lot n°4 « Sables et gravillons »,

-  AUTORISE le  Maire à  signer  les  accords-cadre  à bons  de commande  avec les
entreprises ayant présenté les  offres les  plus  avantageuses, ainsi que tout document
nécessaire à l'application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

18- DSTS - FOURNITURE DE PIECES ET PRESTATIONS DE SERVICES POUR 
L'ENTRETIEN DES VEHICULES - AUTORISATION DE SIGNER LES ACCORDS 
CADRES

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché à bons  de  commande pour  la  fourniture  de pièces et  la  réalisation  de
prestations pour l'entretien des véhicules est arrivé à son terme le 30 novembre.

Une consultation a donc été lancée sur la base d'une procédure adaptée en vertu de
l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
Elle  portait sur un accord-cadre mono-attributaire  à bons de commande d'une durée
d'un an renouvelable par tacite  reconduction deux fois dans  la  limite  de trois ans au
total. 
L'accord cadre porte sur huit lots :

Lot n° Montant maximum
annuel HT

Petites fournitures mécaniques 8000,00 €
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Pièces mécaniques 8000,00 €

Réparation de tuyaux hydrauliques 1500,00 €

Huiles et graisses 6000,00 €

Pneus pour véhicules légers et utilitaires inférieurs à 3,5 tonnes 6000,00 €

Pneus pour poids lourds et véhicules agricoles 6000,00 €

Contrôles techniques des véhicuels inférieurs à 3,5 tonnes 2000,00 €

Fourniture de balais pour balayeuses 4500,00 €
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Le montant maximal des huit lots s'élève à 42 000,00€ HT par an, soit 126 000,00 € HT
sur 3 ans.

Un avis de publicité  a  été publié  le  29 octobre 2016 sur le  profil  acheteur Megalis
Bretagne, le  site  internet  de la  Ville  d'AURAY et  transmis  au Bulletin  Officiel  des
Annonces de Marchés Publics (publié le 29 octobre 2016). La date limite de remise des
offres était fixée au vendredi 21 octobre 2016 à 12 h.

A la suite des mesures de publicité, seize entreprises ont retiré le dossier, douze d'entre
elles ont présenté une offre, dont deux par voie dématérialisée.

Le règlement de consultation définissait les critères d'attribution des offres comme suit :
Prix (40 points), Valeur technique (35 points) et Délai : 25 points

Après vérification des justificatifs de capacités transmis par les candidats, le pouvoir
adjudicateur a écarté une offre  qui était irrégulière (Entreprise Hydratech) et admis les
candidatures des onze autres soumissionnaires. 

Après présentation de l'analyse des  offres par les Services Techniques de la  Ville, le
groupe  de  travail  des  marchés  publics  a  émis  un  avis  favorable  aux classements
suivants :

Lot n°1 :Petites fournitures mécaniques pour véhicules,

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

AD AUTO Distribution 37,32 19,50 25,00 81,82 2

EURL Hubert GUHUR 40,00 19,50 25,00 84,50 1

Lot n°2 :Pièces mécaniques pour véhicules,

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

AD AUTO Distribution 30,69 19,50 25,00 75,19 2

EURL Hubert GUHUR 40,00 19,50 25,00 84,50 1

Lot n°4 : Huiles et graisses,

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

SAS  BLONDEL  (Huiles
HAFA)

39,86 31,00 6,25 77,11 3

ARMORINE 40,00 30,00 12,50 82,50 2

EURL Hubert GUHUR 31,74 15,50 25,00 72,24 5

IGOL BRETAGNE SUD 31,51 35,00 25,00 91,51 1

TOTAL LUBRIFIANTS 36,18 34,00 3,12 73,30 4

AD AUTO Distribution 25,69 15,50 25,00 66,19 6
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Lot n°5 : Pneus pour véhicules légers et utilitaires inférieurs à 3,5 tonnes,

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

SAS  AURAY
PNEUMATIQUES (profil+)

33,60 32,50 25,00 91,10 1

EURL Hubert GUHUR 40,00 17,50 25,00 82,50 2

AD AUTO Distribution 29,42 22,50 25,00 76,92 3

Lot n°6 :  Pneus pour poids lourds et agricoles

Soumissionnaires Prix sur 40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

SAS  AURAY
PNEUMATIQUES (profil+)

40,00 32,50 25,00 97,50 1

Lot n°7:  Contrôles techniques des véhicules inférieurs à 3,5 tonnes

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

AUTOSUR 40,00 27,50 25,00 92,50 1

Lot n°8 : Fourniture de balais pour balayeuses,

Soumissionnaires
Prix sur

40
Valeur technique

sur 35
Délai sur

25
TOTAL Classement

OUEST VENDEE BALAIS 27,94 30,83 4,17 62,94 3

SAS TECSOLUM 40,00 29,17 25,00 94,17 1

SARL  BROSSERIE
LECLER NOEL

30,18 30,84 15,62 76,64 2

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu l'avis favorable du Groupe de Travail des Marchés Publics en date du 17 novembre
2016.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- DECLARE le lot n°3 « Réparation de tuyaux hydrauliques » infructueux au motif que
la seule offre reçue est irrégulière,

-  AUTORISE le  Maire  à signer les  accords-cadre à bons  de commande avec  les
entreprises ayant présentées les offres les plus avantageuses, ainsi que tout document
nécessaire à l'application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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19- DU - CESSION D'UNE BANDE DE TERRAIN COMMUNALE SITUÉE RUE 
MARTIN LUTHER KING À M. DOUILLARD ET MME CORNET 

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La commune est sollicitée par M. Douillard et Mme Cornet, propriétaires du terrain situé
au 11 rue Martin  Luther King (parcelle  AS  n° 644), pour  l'acquisition d'une  bande
contiguë à leur terrain  (cf annexe 1). Cette  bande représente une partie  d'environ 31
m², sous réserve de bornage, de la parcelle AS n° 630 appartenant à la commune.

Le 3 janvier 2008, la commune a acquis cette parcelle ainsi que les parcelles AS n°627
et 628 afin de créer un chemin piéton permettant de relier la rue Martin Luther King et la
rue Abbé Philippe Le Gall. Ce chemin a été aménagé sur les parcelles AS n° 627 et 628
mais la bande de terrain concernée ne fait pas partie de cet aménagement (cf annexes
2 et 3).

Par ailleurs, l'acte d'acquisition du 3 janvier  2008 ne fait pas état d'une quelconque
servitude de passage ou de tréfonds concernant cette emprise.

Ainsi, la commune n'a pas d'intérêt particulier à la conserver dans son patrimoine.

Suite à plusieurs  échanges avec les intéressés et au regard de la  situation de cette
bande de terrain, la commission d'urbanisme du 29 septembre 2016 a donné son avis
favorable pour une proposition de cession au prix de 60 € le m², soit un to tal d'environ
1860 €.

Dans un courrier en date du 20 octobre 2016, les  intéressés confirment leur volonté
d'acquérir cette bande de terrain au prix de 60 € le m², avec les frais de géomètre et de
notaire à leur charge.

Considérant  que  l'article  L  141-3  du  Code de  la  Voirie  Routière  précise  que  le
déclassement est dispensé d'enquête publique préalable lorsqu'il ne porte pas atteinte
aux fonctions de desserte et de circulation ;

Considérant que la  désaffectation et que le déclassement de cette  emprise ne portent
pas  atteinte aux fonctions  de desserte  et de circulation assurées par la  rue  Martin
Luther King ou par le chemin piéton permettant de relier cette rue à la rue Abbé Philippe
Le Gall, et que par conséquent il  n'est pas nécessaire  de procéder à  une enquête
publique ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu les dispositions du Code de la Voirie Routière, notamment l'article L 141-3 ;
Vu l'avis de France domaine en date du 8 avril 2016 ;

Vu l'avis favorable de la commission d'urbanisme du 29 septembre 2016 ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- CONSTATE la désaffectation du bien présenté ci-dessus de l'usage direct du public ;

- DISPENSE  d'enquête publique le  déclassement du  domaine public communal  de
l'emprise concernée ;

- PRONONCE le déclassement du bien du domaine public et son incorporation dans le
domaine privé communal, sans enquête publique préalable ;

- CÉDE cette bande de terrain à Mme CORNET et M. DOUILLARD, propriétaires de la
parcelle AS n° 644, au prix de  60 € le m², soit un total d'environ 1860 € ;

- APPROUVE  la  prise en charge des frais  de notaire  et  de géomètre afférents  au
dossier par les acquéreurs ;

- DÉSIGNE la SCP DUGOR pour la rédaction de l'acte notarié à intervenir ;

- AUTORISE M. le Maire à signer l'acte correspondant ainsi que toutes les pièces s'y
rapportant ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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20- DU - CESSION DE L'APPARTEMENT DU 1ER ÉTAGE DU BÂTIMENT 
COMMUNAL SITUÉ AU 10, RUE DES ÉCOLES

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le 15 décembre 2015, le Conseil Municipal approuvait le principe de cession des deux
appartements communaux situés au 10, rue des Écoles à Auray. Ces logements sont
au 1er et 2ème étages du bâtiment présent sur la parcelle communale cadastrée section
AP n° 473 (Cf. extrait cadastral ci-joint) et accueillant la  Police municipale en rez-de-
chaussée.

La présente cession concerne l'appartement du 1er étage dont la  surface privative dite
« Loi Carrez » est de 96,68 m² (Cf. le certificat de superficies ci-joint).

La vente de cet appartement a  été confiée a plusieurs mandataires, par la signature
d'un mandat de vente simple (non-exclusif) : le service de négociation de la SCP Dugor,
l'agence immobilière Optimhome et l'agence immobilière Avis.

La remise des offres des candidats à l'acquisition a été close le lundi 5 décembre 2016
à 17 h 00. 

La proposition d'achat présentée par l'in termédiaire  du service de négociation de la
SCP Dugor, pour M. et Mme RIGOINE de FOUGEROLLES, est la plus élevée, au prix
de      162 000 euros net vendeur sans condition suspensive de prêt.

Le service de France domaine, dans son avis du 18 mai 2016, estime la valeur vénale
de l'appartement du 1er étage à 166 000 euros avec une marge possible  de 10 % en
moins soit 149 400 euros. 

Par ailleurs, les frais  de notaire seront supportés par les acquéreurs, et les frais de
géomètre par la commune pour la division en volumes du bâtiment et la rédaction d'un
règlement  de  copropriété  (approuvé  par  délibération  du  conseil  municipal  du  15
novembre 2016).

Vu le Budget de la Commune ;
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2241-1 ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2015 ;
Vu l'avis de France domaine en date du 18 mai 2016 ;
Vu le mandat de vente simple signé avec le service de négociation de l'étude notariale
de la SCP Dugor le 29 juillet 2016 ;
Vu l'avis de la commission d'urbanisme du 10 novembre 2016 ;
Vu la délibération du Conseil Municipal  du 15 novembre 2016 approuvant la prise en
charge des frais de géomètre par la commune ;
Vu l'avis de la municipalité du 29 novembre 2016 ;

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),
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8 voix contre :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE  l'offre  d'achat de 162 000 euros  net vendeur de l'appartement  du 1er

étage (sis 10, rue des Écoles) sans condition suspensive de prêt, au profi t de M.  et
Mme RIGOINE de FOUGEROLLES ;

- APPROUVE la  prise en charge des frais de notaire  par les acquéreurs et les frais de
géomètre par la commune ;

- DÉSIGNE la SCP Dugor, notaires associés à Auray (sis 3 bis, rue Louis Billet), pour la
rédaction des documents nécessaires à cette cession ;

- AUTORISE M.  le Maire à signer l'avant-contrat de vente (ou compromis de vente),
l'acte authentique correspondant et toutes  les pièces et documents  nécessaires à la
bonne exécution de cette cession ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS :

M. ROUSSEL :  vous  connaissez déjà notre position concernant  cette  vente et nous
voterons contre.

21- DEEJ - CONTRAT DE VILLE GESTION URBAINE DE PROXIMITE
- APPROBATION D'UNE CONVENTION 
- AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le contrat de Ville  signé le  2 octobre 2015 prévoit dans le  pilier Cohésion urbaine la
signature d'une convention de gestion urbaine de proximité  qui acte les engagements
des différents partenaires du contrat de Ville au regard de la qualité de vie des habitants
du quartier prioritaire de la ville d'Auray.

Les engagements du bailleur social Bretagne Sud Habitat ont pour leur part fait l'objet
d'une  convention  séparée  dans  la  mesure  où  ils  représentent  l'utilisation  de
l'abattement sur la  taxe foncière sur les propriétés  bâties qui est consenti au bailleur.
Cette convention est à annexer à la convention de gestion urbaine de proximité.

Les engagements de BSH et ceux des  autres  bailleurs, de la  Ville  d'Auray et de la
Communauté de Commune Auray Quiberon Terre Atlantique sont répertoriés dans un
tableau unique  qui  sert d'outil  de suivi  et d'évaluation au comité de pilotage de la
gestion urbaine de proximité qui  s'est réuni  pour la première fois le  18 octobre 2016
autour des acteurs précités mais également du Sous-Préfet, du Délégué du Préfet, de
la DDTM, de la Gendarmerie.

La convention de gestion urbaine de proximité est proposée pour la durée du contrat de
ville soit jusqu'à 2020.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 01/12/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention jointe  sur la  gestion urbaine de proximité  entre l'Etat, la
Ville d'Auray, la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique, le bailleur
social Bretagne Sud Habitat, le bailleur social Espacil

- AUTORISE le Maire à la signer

- DONNE tous les pouvoirs au Maire pour l'exécution de la présente délibération
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

22- DEEJ - GARDERIE PERI-SCOLAIRE DE L'ÉCOLE SAINTE-THÉRÈSE
- APPROBATION D'UNE CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ELEVES
- AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Par convention, en date du 22 mars 2006, la commune d’Auray s’est engagée à verser
une participation financière  annuelle  à  l’association  de parents  d’élèves  de  l’école
privée Sainte-Thérèse. Cette contribution avait été fixée à 1 500 € par an. Elle avait été
revalorisée en 2016 pour atteindre 1 679,27 €.

La garderie  fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis, en période scolaire, de
7 heures 30 à 8 heures 30 et de 16 heures 30 à 19 heures.

Les tarifs sont les suivants :
1 € la demi-heure
1,80 € l’heure 
1,90 €/jour X le nombre de jours du mois pour les enfants qui fréquentent 

régulièrement la garderie.

Ladite  convention,  qui  lie  la  commune à l’association de  parents  de l’école  privée
Sainte-Thérèse, est arrivée à expiration.  Il  est proposé de renouveler ce partenariat
financier. Il est proposé de calculer le montant 2017 en appliquant la varia tion de l'indice
des prix à la consommation hors tabac comme cela a été fait en 2016, donnant ainsi un
montant de 1 685,32 euros.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  DÉCIDE le  versement  en 2017  d'une  subvention  d'un montant de  1 685,32 €  à
l'A.P.E.L.  de  l'école  privée  Sainte-Thérèse,  pour  l'organisation  de  la  garderie
périscolaire ;

- AUTORISE M. le Maire à signer la convention avec l'A.P.E.L. Sainte-Thérèse.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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23- DEEJ - DIRECTION DE L'ENFANCE ET DE L'EDUCATION - GRILLES 
TARIFAIRES DE L'ALSH DES VACANCES ET MINI-CAMPS A PARTIR DU 1ER 
JANVIER 2017

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les tarifs des activités  proposées par la  Direction de l'Enfance et de l'Education ont
déjà fait l'objet d'une refonte et d'un vote en Conseil  municipal  du 29 mars 2016  pour
ce qui  concerne la  restauration  scolaire,  la  garderie , l'accompagnement  scolaire  et
l'accueil  de loisirs sans hébergement (ALSH) des mercredis et petites vacances  ; ils
sont désormais bâtis sur le quotient familial  CAF avec l'instauration d'un taux d'effort.
Les autres tarifs avaient été  prorogés jusqu’au 31 décembre 2016 par délibération du
Conseil municipal du 14 juin 2016 dans l'a ttente de l'étude à mener et aux nécessaires
changements logiciels en découlant.

I/ Les éléments qui ont présidé à la réflexion sont les suivants :

1/ Elements tarifaires
- nécessité de bâtir des tarifs à partir du Quotient familial CAF des familles avec

application d'un  taux d'effort, et donc suppression de la  réduction de 20% qui  était
appliquée à partir du 2ème enfant car le quotient CAF tient compte de la structure de la
famille

- la  refonte des tarifs s'effectue sans  recherche de produit supplémentaire  car
elle  n'a  pas  pour objectif  une réduction de déficit. Les  tarifs  minimum  et  maximum
restent ceux fixés antérieurement

- l'application de deux tarifs pour les non-Alréens fondée sur la signature ou non
d'un accord de réciprocité, si elle est cohérente pour des activités liées au scolaire, n' a
pas de raison d'être  pour les activités  extrascolaires ; il n'y aura donc qu'un seul tarif
non-alréen.

- lorsque cela est possible, la  journée se décompose en prestations : garderie
pour les heures avant et après les activités de l'ALSH, ALSH, restauration.

- les bons CAF seront acceptés à hauteur de 2 € par demi-journée pour l'ALSH
et à hauteur de 9 € par journée de mini-camp.

2/ Eléments pédagogiques
- recherche d'une cohérence entre les  tarifs  de l'Enfance Education et  de la

Jeunesse (continuité  de  l'offre  entre les  différents  âges, tarifs  identiques  pour  des
activités similaires au regard de la réglementation)

- création d'un nouvel accueil de loisirs pour les 8-12 ans (pour l'instant désigné
sous l'appellation « club 8-12 ans") qui  résulte  de la  fusion des  tickets sports  et  de
l'ALSH Arlequin préexistant pour les 8-12 ans, fondé sur la volonté de permettre  aux
enfants  des familles qui travaillent de bénéficier de la diversité  des offres des tickets-
sports avec des solutions de garde associées et de restauration.

II/ Coût des services

1/ ALSH petites vacances (les données incluent également les mercredis)

2015 Coût du Nombre Coût par Montant Montant Montant à la Coût netCon seil municipal du 13 décembre 2016  157/191



2/ ALSH été Arlequin, Ker Yvonnick et Mini-Camp

2015 Coût du
service

Nombre
de demi-
journées

Coût par
enfant (à
la demi
journée)

Montant
total versé

par les
familles

Montant
participations

(CAF etc)

Montant à la
charge du

contribuable

Coût net
contribuable

toutes
recettes
déduites

121 888,76 € 6285 19,39€ 31000 € 18384,48 € 72504,28 € 11,53€

3/ Tickets-sports

2015 Coût du
service

Nombre
de demi-
journées

Coût par
enfant (à
la demi
journée)

Montant
total versé

par les
familles

Montant
participations

(CAF etc)

Montant à la
charge du

contribuable

Coût net
contribuable

toutes
recettes
déduites

78264,02€ 1195 65,49€ 9669,82€ 4373,96€ 64220,24€ 53,74€

III/ Proposition de tarifs

1/  ALSH  petites  vacances  et  grandes  vacances  en juillet,  derniers  jours  d'août  à
Arlequin et nouveau « club 8-12 ans » toutes vacances

L'année 2017 étant une année d'expérimentation sur le nouveau dispositif de "club 8-12
ans", il est proposé que les tarifs appliqués  aux enfants  participant au nouveau club
soient ceux de l'ALSH petites  vacances, qui  n'incluent pas  de frais de transport. Les
enfants  de moins  de  8 ans  qui  iraient  à  Ker  Yvonnick  au mois  de juillet  seraient
également  bénéficiaires  du  tarif  ALSH  sans  transport  et  non  du  tarif  incluant  le
transport, pendant cette phase d'expérimentation.
La journée se décomposerait donc en prestations garderie / ALSH / restauration telles
que  définies  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  29  mars  2016,  avec
application d'un taux d'effort  sur les  quotients  CAF  des  familles alréennes, entre un
minimum et maximum. La distinction entre non-Al réens disparaît.
Les  activités  issues  des tickets  sports  intégrées  à l'Alsh Arlequin ont  dorénavant  la
même base tari faire que l'ALSH Arlequin, et peuvent être au choix combinées avec de
la restauration et de la garderie ou non. Un tarif basé sur le QF CAF est proposé pour
les nuitées.
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Tarifs alsh
Arlequin juillet

2016

ALSH 
1/2

journée

ALSH 
1/2

journée
avec repas

Tarifs tickets-
sports 2016

ALSH 
1/2

journée

ALSH
journée 

ALSH 
journée

avec
repas

Tarif mini Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
"Mairie")

2,37 € 3,66 €

Tarif mini Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
CAF)

2,85 € 10,87 € 10,87 €

Tarif maxi Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
"Mairie")

5,97 € 10,56 €

Tarif maxi Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
CAF)

6,61 € 13,11 € 13,11 €

Taux d'effort
Non mis
en place

Non mis
en place

Taux d'effort
Non mis
en place

Non mis
en place

Non mis
en place

Tarif non alréen 6,23 € 11,04 € Tarif non alréen
4,47 € -
7,82 €

14,23 € -
14,63 €

14,23 € -
14,63 €
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Propositions
Tarifs 2017

ALSH 
1/2

journée

ALSH
journée sans

repas 

Restauration et 
pause 
méridienne

Garderie (à
la demi-
heure)

Nuitée

Tarif  mini
Al réen
(en fonction du
quotient familial
CAF)

2,37 € 4,74 € 0,81 € 0,41 € 2,81 €

Tarif maxi 
Al réen en 
fonction du 
quotient familial
CAF)

5,97 € 11,94 € 4,04 € 1,12 € 7,10 €

Taux d'effort 
appliqué au QF
CAF

0,0053 0,0053 0,0049 0,0013 0,0070

Tarif non alréen 6,23 € 12,46 € 4,31 € 1,47 € 7,41 €

2/ ALSH grandes vacances Ker Yvonnick au mois d'août, sans le nouveau « club 8-12
ans »

La journée se décompose en prestations  garderie  /  journée d'alsh avec  repas  et
transport puisque les enfants doivent partir et revenir avec les animateurs, et déjeuner
sur  place,  avec  application  d'un  taux d'effort  sur  les  quotients  CAF  des  familles
alréennes, entre un minimum et maximum. Un tarif basé sur le  QF CAF est proposé
pour les nuitées.

Tarifs Ker
Yvonnick 2016

Alsh
journée

Proposition tarifs 
2017

Alsh avec
transport et

repas
(journée)

Garderie (à
la demi-
heure)

Nuitée

Tarif mini Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
"Mairie")

10,25 €

Tarif mini Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
CAF)

10,25 € 0,41 € 2,81 €

Tarif maxi Alréen
(en  fonction  du
quotient  familial
"Mairie")

17,73 €

Tarif maxi Al réen
(en  fonction  du
quotient  familial
CAF)

17,73 € 1,12 € 7,10 €

Taux d'effort
Non mis
en place

Taux d'effort 
appliqué au QF 
CAF

0,017 0,0013 0,0070

Tarif non alréen 21,17 € Tarif non alréen 21,17 € 1,47 € 7,41 €
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3/ Mini-camps

Les anciens tari fs  résultaient de l'application du tarif  Alsh Ker Yvonnick auquel  était
ajouté un tarif nuitée identique pour tous. Les tarifs de l'Enfance Education suivaient
donc  une  logique  différente  de  celle  des  mini-camps  de la  Jeunesse  alors  qu'ils
répondent à la même législation et au même taux d'encadrement. Les tarifs minimum et
maximum  des mini-camps ne deviennent cependant pas les  mêmes que ceux de la
Jeunesse  qui  sont plus  élevés, mais  un forfait  est  créé et entre  les  minimum  et
maximum le  quotient CAF des familles  alréennes  est multiplié par un taux d'effort. Il
convient d'ajouter le tarif de garderie qui  doit être appliqué en cas d'utilisation le matin
du départ  ou le soir de l'arrivée.  Il  conviendra de tendre à une harmonisation entre
l'Enfance et la Jeunesse dans les années à veni r.

Tarifs mini-camps 2016
journée

nuitée

Tarif mini Alréen
(en fonction du quotient familial
"Mairie")

10,25 € 7,10 €

Tarif maxi Alréen
(en fonction du quotient familial
"Mairie")

17,73 € 7,10 €

Taux d'effort Non mis en place Non mis en place

Tarif non alréen 21,17 € 7,10 €

Proposition 2017 Mini-camp 4 jours
3 nuits

Mini-camp 5 jours
4 nuits

Garderie (à la
demi-heure)

Tarif mini 62,3 € (4 jours à
10,25 € et 3 nuits

à 7,10 €)

79,65 € (5 jours à
10,25 € et 4 nuits

à 7,10 €)

0,41 €

Tarif maxi 92,22 € (4 jours à
17,73 € et 3 nuits

à 7,10 €) 

117,05 € (5 jours à
17,73 € et 4 nuits

à 7,10 €)

1,12 €

Taux d'effort 
appliqué au QF 
CAF

0,12 0,12 0,0013

Non alréen 105,98 € (4 jours
à 21,17 € et 3
nuits à 7,10 €) 

134,25 € (5 jours
à 21,17 € et 4
nuits à 7,10 €)

1,47 €

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le nouveau mode de calcul des tari fs des activités des vacances incluant
la fusion des tickets sports avec l'Alsh Arlequin et Ker Yvonnick

- APPROUVE les taux d'efforts pour les activités correspondantes :
- 0,0053 pour l'ALSH petites vacances et grandes  vacances en juillet, derniers

jours d'août à Arlequin et le nouveau « club 8-12 ans » toutes vacances
- 0,017 pour l'ALSH grandes vacances Ker Yvonnick au mois d'août
- 0,007 pour les nuitées
- 0,12 pour les mini-camps

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

INTERVENTIONS : 

M. LE SAUCE : au point 3, la phrase est mal tournée. La distinction entre non-alréens
disparaît.

Mme NAEL : nous expliquons plus haut que cette notion disparaît. En effe t il y a deux
tarifs  pour  les  non alréens,  ceux pour  lesquels  nous  avons  signé un  accord  de
réciprocité avec leur commune et ceux pour lesquels nous n’avons pas signé d’accord
de  réciprocité.  Nous  avons  donc  bien deux tarifs  pour le  périscolaire.  Nous  avons
estimé que pour les activités extra  scolaires cette  distinction n’avait pas lieu d’être et
nous avons prévu qu’un seul tarif non alréen.
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24- DAC - SERVICE JEUNESSE - GRILLE TARIFAIRE DU SERVICE JEUNESSE DU 
01 JANVIER AU 31 DECEMBRE 2017

Mme Mireille JOLY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Afin  de pratiquer des tarifs  plus cohérents entre le  Service Jeunesse et la  Direction
Enfance Education au vu des activités menées, de la continuité de l'offre proposée aux
enfants de différents âges, de la réglementation, une étude a été menée.

La nécessité de déterminer des tarifs à partir du quotient familial CAF des familles, avec
l'application d'un taux d'effort a été au coeur de cette étude.

Les  tarifs  de  certaines  activi tés  proposées  par  la  Direction  de  l'Enfance  et  de
l'Education (la restauration scolaire, la garderie, l'accompagnement scolaire  et l'accueil
de loisirs sans hébergement (ALSH) des mercredis et petites vacances ) avaient déjà
fait l'objet d'une refonte approuvée par le Conseil municipal  lors de sa séance du 29
mars 2016.

Les autres tarifs de la  Direction de l'Enfance et de l'Education et les tarifs du Service
Jeunesse ont été prorogés jusqu'au 31 décembre 2016 dans l'attente des conclusions
du groupe de travail.

Concernant le Service Jeunesse, les propositions d'évolution des tari fs pour 2017 sont
les suivantes :

1/ ALSH petites et grandes vacances

Le Service Jeunesse ne propose pas de service garderie ni de service de restauration.
Toutefois, dans le  cadre d'ateliers cuisine, les  jeunes  sont amenés  à préparer leurs
repas et à le prendre sur place.

La journée se décompose en prestations ALSH à la  demi  - journée, journée sans ou
avec repas préparés par les  jeunes. Comme pour les tarifs de la Direction Education
Enfance, le tarif est calculé avec application d'un taux d'effort sur les quotients CAF des
familles  alréennes, à  produit  constant  pour  la  collectivité  entre un minimum  et un
maximum :

Tarifs 2016
ALSH 

1/2 journée
ALSH

journée 

ALSH 
journée

 avec repas

Tarif mini Alréen
(QF CAF < 560)

2,85 € 10,87 € 10,87 €

Tarif intermédiaire Alréen
(560 < QF CAF >  964)

5,59 € 10,97 € 10,97 €

Tarif maxi Alréen
(QF CAF > 964)

6,61 € 13,11 € 13,11 €

Taux d'effort / / /

Tarif non alréen 4,47 € - 7,82 € 14,23 € - 14,63 € 14,23 € - 14,63 €
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Propositions
Tarifs 2017

ALSH 
1/2 journée

Restauration

Tarif mini Alréen 2,37 € 0,81 €

Tarif maxi Alréen 
5,97 € 4,04 €

Taux d'effort 
appliqué sur les 
tarifs alréens

0,0053 0,0049

Tarif non alréen 6,23 € 4,31 €
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Pour des activi tés à coût de revient net pour le contribuable important (plus de 40 €), un
complément de 2€ la demi- journée pourra être demandé aux familles. 

2/ Carte jeunes

Proposition : Maintien d'un tarif
Ce tarif mis en place en suivant les recommandations de la CAF pour pouvoir bénéficier
de la prestation de service pour l'accueil jeunes et activi tés sportives gratuites free play
et chantiers loisirs (0,51 € de l'heure par enfant), donne droit pour les alréens à :
- Deux activi tés avec prestation dont le coût réel serait inférieur à 20 € ;
- Spectacle au Centre Culturel Athéna au tarif unique de 5 € et la  gratuité pour le 5ème

spectacle choisi sur la même saison culturelle ;
- Un trajet découverte  aller/retour avec le  bus  de ville  « Auray Bus » (pour les  non
alréens également).
- Toutes les activités sportives gratuites free play (pour les non alréens également).

Propositions 2017
(en fonction du
quotient CAF)

Tarifs 2016

Tarif mini Alréen
(en fonction du quotient familial CAF)

5 € 
(QF CAF ≤ 588)

5 € 
(QF CAF < 560)

Tarif maxi Al réen
(en fonction du quotient familial CAF)

7 €
(QF CAF ≥ 823)

7 €
(QF CAF > 924)

Taux d'effort appliqué sur les tarifs alréens 0,0085 /

Tarif non alréen 9 € 8 € - 9 €

3/ Séjours activités accessoires à un ALSH

Cela concerne les  séjours  avec  hébergement de moins  de 7 jours,  appelés « mini-
camps »
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Propositions 2017 Tarifs 2016

Mini-camp
2 jours 
1 nuit

Mini-camp
 3 jours 
2 nuits

Mini-camp 
4 jours 
3 nuits

Mini-camp 
5 jours 
4 nuits

Mini-camp
 6 jours
 5 nuits

Tarif
journalier

Tarif  mini
Alréen
(en
fonction
du
quotient
familial
CAF)

45,72 €
(QF CAF
≤ 653)

68,58 €
(QF CAF 
≤ 653)

91,44 €
(QF CAF 
≤ 653)

114,30 €
(QF CAF
 ≤ 653)

137,16 €
(QF CAF ≤

653)

22,86 €
(QF CAF<560)

Tarif maxi
Alréen(e
n
fonction
du
quotient
familial
CAF)

71,54 €
(QF CAF
≥ 1022)

107,31 €
(QF CAF 
≥ 1022)

143,08 €
(QF CAF 
≥ 1022)

178,85 €
(QF CAF 
≥ 1022)

214,62 €
(QF CAF 
≥ 1022)

35,77 €
(QF CAF>964)

Taux
d'effort
appliqué 
sur  les
tarifs
alréens

0,07 0,105 0,14 0,175 0,21 /

0,035

Tarif  non
alréen

79,68 € 119,52 € 159,36 € 199,20 € 239,04 € 39,84 €

4/ Séjours de 7 jours et plus

Il est proposé que les tarifs des séjours de 7 jours et plus soient définis au cas par cas
en fonction des projets  validés, fixés sur le coût net journée contribuable en fonction
d'un pourcentage de participation des contribuables à déterminer et de l'application d'un
taux d'effort sur les tarifs alréens.

5/ Modalités d'inscription

Il  sera demandé aux familles un justificati f de domicile pour ceux qui ne fourniront pas
l'attestation  CAF  afin  de  pouvoir  bénéficier  des  tarifs  alréens  et  des  périodes
d'inscriptions réservées aux alréens. 
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6/ Locaux Musique

Tarif horaire 2017 Tarif horaire 2016

Studio A 2,70 € 2,67 €

Studio B 2,30 € 2,21 €

Vu l'avis  favorable de la  Commission Culture, Jeunesse, Patrimoine du 23 novembre
2016,

Vu l'avis favorable de la Municipalité du 29 novembre 2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la nouvelle grille tarifaire 2017 du Service Jeunesse.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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25- DAC - RESTAURATION DE L'EMPRISE PAVEE DU PONT DE SAINT-GOUSTAN.
APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA FONDATION 
DU PATRIMOINE, L'ASSOCIATION MOD KOZH ET LA VILLE POUR 
L'ORGANISATION D'UNE SOUSCRIPTION PUBLIQUE A DESTINATION DES 
PARTICULIERS ET DES ENTREPRISES

M. Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Le pont de Saint-Goustan est le  point d'entrée sur la  place Saint-Sauveur et le  quai
Franklin qui  viennent d'être restaurés. Il  conserve ses anciens pavés dont la dernière
restauration remonte à 1982. Le disjointoiement et l'orniérage du revêtement rendent le
cheminement inconfortable et impraticable pour les personnes à mobilité réduite . 

Une étude préalable à la  restauration de l'emprise pavée du pont a été demandée à
Dominique  Lizerand  ,  archi tecte  du patrimoine.  Le  coût  des  travaux est  estimé à
80 120,30 € HT, soit 89 120,30 €HT études comprises.

Présenté dans le cadre de l'appel à projets "Héritages littoraux" du Conseil Régional, ce
dossier a été retenu et une aide de 30 000 € a été accordée.

Le Conseil  Départemental  ne s'est pas encore prononcé sur ce projet de même que
l'Etat via la DRAC.

Pour réduire la part communale, une souscription publique pourrait être mise en oeuvre
par la Fondation du patrimoine. Elle  viserait à encourager le mécénat populaire  et le
mécénat d'entreprise. L'association Mod Kozh souhaite  s'investir dans  la  gestion de
cette souscription.

Un  dossier  préalable au  lancement  d'une campagne  de  mécénat  populaire  a  été
déposé auprès de la Fondation du Patrimoine.

Après  validation,  une convention de  partenariat  tripartite  entre la  Ville  d'Auray,  la
Fondation  du  Patrimoine  et  l'Association  Mod  Kozh  fixera  les  modalités  de  cette
souscription publique (cf. projet en annexe).

Vu l'avis favorable de la commission «Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 23 novembre
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- VALIDE le principe d’une soucription publique pour le financement de la restauration
de l’emprise pavée du pont de Saint-Goustan.

- APPROUVE le projet de convention.

- AUTORISE le Maire à le signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

26- DAC - FONDATION DU PATRIMOINE - APPROBATION D'UN AVENANT N°5 
PROROGEANT LA CONVENTION DE PARTENARIAT D'UN AN

M. Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Le 1er juin  2012, une convention de partenariat  a  été signée avec  la  Fondation du
Patrimoine et conclue jusqu'au 31 décembre 2012 ayant  pour but d'encourager les
propriétaires  privés  (dont  la  propriété  est  située  dans  la  Z.P.P.A.U.P.  -  Zone  de
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager) à conserver l'architecture
traditionnelle et typique d'Auray et de les aider par des mesures fiscales à restaurer leur
habitation.

La convention a été prorogée depuis 2013 par avenants  annuels successifs, dont le
dernier arrivera à son terme au 31 décembre 2016.

Depuis  l'origine de ce partenaria t,  3  labels  ont  été attribués  pour lesquels  la  Ville
d'Auray, par le  biais de la Fondation du Patrimoine, a  apporté une aide d'un montant
total de           1 383€ correspondant à la prise en charge de 1 % du montant to tal des
travaux labellisés.

Au cours de l'année 2016, le service Archives – Patrimoine - Documentation a remis un
dossier à  compléter à  des propriétaires souhaitant bénéficier de ce label. Aucune n'a
été donnée à ce jour.

Par conséquent, il reste un reliquat de 617€ à l'enveloppe de 2 000€ versée initialement
à la Fondation du Patrimoine.

Si  ce reliquat s'avérait insuffisant, en 2017, la Ville d'Auray ne verserait qu'une somme
maximale de 2 000€.

Afin  de  poursuivre le  partenariat  avec la  Fondation  du Patrimoine,  un avenant est
nécessaire  afin  de proroger la  convention d'une durée d'un an et de fixer  ainsi  la
nouvelle échéance au 31 décembre 2017.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 23 novembre
2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2016,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE l'avenant  de  prorogation n°5 à  la  convention  avec  la  Fondation du
Patrimoine.

- AUTORISE le Maire à le signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

27- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DE L'U.S.E.P. POUR L'ORGANISATION DE BALS BRETONS LES 9 ET 
10 MARS 2017

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'organisation de la 19ème saison des bals bretons, l'Union Sportive de
l'Enseignement du Premier Degré (U.S.E.P.) sollicite la mise à disposition gratuite de la
salle de spectacles  et de la cafétéria  de l'Espace Athéna pour l'organisation de bals
bretons à destination des écoles publiques du secteur d'Auray :
- le jeudi 09 mars 2017 de 8h à 12h et de 13h à 16h.
- le vendredi 10 mars 2017 de de 8h à 12h et de 13h à 16h.

En 2016, près 600 élèves des écoles publiques du secteur d'Auray avaient participé à
cette manifestation.

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 2.234,23€ TTC pour la
préparation,  le  déroulement,  le  rangement  de  cette  manifestation  et  l'assistance
technique.

Vu l'avis favorable de la Commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 23 novembre
2016,

Vu l'avis favorable de la Municipalité le 29 novembre 2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la  demande de mise à disposition gratuite
de  la  salle  de  spectacles  de  l'Espace  Athéna  au  profit  de  l'Union  Sportive  de
l'Enseignement du Premier Degré (U.S.E.P.) les jeudi 09 et vendredi 10 mars 2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

28- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DE L'ASSOCIATION REPERCUSSION POUR SES 20 ANS LES 12 ET 
13 MAI 2017

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

A l'occasion de ses 20 ans, l'Association alréenne « Répercussion » sollicite la  mise à
disposition gratui te  de la  salle  de spectacles  et de la cafétéria  /  cuisine de l'Espace
Athéna pour l'organisation d'un concert de 5 batucadas venant du Grand Ouest :
- le vendredi 12 mai 2017 de 13h à 21h (préparation et répétitions),
- le samedi 13 mai 2017 de 13h à 01h.
Un droit d’entrée serait pratiqué de 6 € en pré-vente et 8 € sur place.

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 3.547,64€ TTC pour la
préparation,  le  déroulement,  le  rangement  de  cette  manifestation  et  l'assistance
technique.

Ayant son siège social  à Auray, l'Association « Répercussion » bénéficie d'une remise
de 50 % pour une manifestation par an. Le montant restant à la charge de l'association
s'élèverait à 1.773,73€.

Vu l'avis favorable de la Commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 23 novembre
2016,

Vu l'avis favorable de la Municipalité le 29 novembre 2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la  demande de mise à disposition gratuite
de la salle de spectacles de l'Espace Athéna au profit de l'Association « Répercussion »
pour célébrer ses 20 ans les vendredi 12 et samedi 13 mai 2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

29- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DE L'INSPECTION ACADEMIQUE POUR L'ORGANISATION D'UN 
RASSEMBLEMENT DES CHORALES DES COLLEGES PUBLICS DU MORBIHAN 
LE JEUDI 18 MAI 2017

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

La  Direction  des  services  départementaux de  l'Education  Nationale  et  le  Conseil
Départemental  du Morbihan organisent depuis de nombreuses années  le "Printemps
des  Arts  et  de  la  Culture"  auquel  participent  des  écoles,  collèges  et  lycées  du
département.

Dans le cadre de l'édition 2017 et comme les années passées, l'Inspection Académique
du Morbihan sollicite la mise à disposition gratuite de la salle de spectacles de l'Espace
Athéna  pour  l'organisation d'une  rencontre  des  chorales  des  collèges  publics  du
département, le jeudi 18 mai 2017 de 9h à 12h et de 13h à 22h30 afin de soutenir leur
action éducative et culturelle.

250 collégiens  participeront  à  cette  rencontre dont des élèves  du Collège le Verger
d'Auray.

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 1.998,24€ TTC pour la
préparation, le déroulement et le rangement de cette manifestation, incluant l'assistance
technique, la mise à disposition d'un vidéoprojecteur et un forfait ménage.

Vu  l'avis  favorable  de  la   Commission  «  Culture,  Jeunesse,  Patrimoine »  le  23
novembre 2016,

Vu l'avis favorable de la Municipalité le 29 novembre 2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la  demande de mise à disposition gratuite
de la salle de spectacles de l'Espace Athéna au profit de l'Inspection Académique pour
l'organisation d'un rassemblement des chorales des  collèges publics du Morbihan le
jeudi 18 mai 2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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30- DAC - SEMAINE DU GOLFE 2017 - APPROBATION D'UNE GRILLE TARIFAIRE 
POUR LA VENTE D'ENCARTS PUBLICITAIRES

M. Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, tous les 2 ans, la Ville d'Auray accueille et organise la Semaine du Golfe
pilotée par l'association départementale  éponyme  dont  l'objectif  est  de réaliser un
rassemblement maritime populaire, culturel et touristique d'accès gratuit.

La 9ème édition se déroulera du lundi 22 au dimanche 28 mai 2017 dans 17 communes
et plus précisément à Auray du mercredi 24 au samedi 27 mai matin 2017.

Pendant ces quatre jours, la Ville accueillera 6 flottilles de bateaux :

> Mercredi 24 mai 2017 :
Flottille n°7 : petite plaisance classique de moins de 8 mètres (régates).
Flottille n°7bis : petite plaisance classique de moins de 8 mètres (balades).
Flotille  spéciale :  hommage  à  la  SNSM  :  canots  de  sauvetage;  anciens  canots
désarmés  puis réhabilités  au titre du patrimoine tels Papa Poydenot, Patron françois
Morin, Patron Emile Daniel, Patron François Hervis, Aimée Hilda, capitaine de frégate
Le Verger; et les "rescues boats" historiques britanniques et européens. 

> Jeudi 25 mai 2017 :
Flottille n°6 : voiliers de travail.

> Vendredi 26 mai 2017 :
Flottille n°3 : petite plaisance traditionnelle
Flottille n°8 : motonautisme.

> Samedi 27 mai 2017 :
Départ de la Flotille n°3 à 10h

La Ville  d'Auray s'engage à accueillir,  dans  les  meilleures conditions, le  public, les
bateaux  et  les  équipages  inscri ts  notamment  par  la  programmation  musicale  et
culturelle en lien avec ses partenaires (associations locales…).

Afin de financer et d’élaborer une programmation culturelle de qualité, il est proposé de
vendre des  encarts publicitaires à des partenaires privés sur les différents supports de
communication élaborés par la  Ville  d'Auray dont les tarifs et les caractéristiques sont
précisés  ci-dessous. La programmation définitive sera établie au vu des ressources
financières  cumulées  entre  le  budget  municipal  alloué  pour  2017  et  les  recettes
générées par la vente des encarts publicitaires.

SUPPORT
TAILLE DE
L'ENCART

TARIF UNITAIRE
HT

TVA
TARIF UNITAIRE

TTC
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Plaquette
quadrichromie,  format
A5 (21cm x 15,15 cm),
8  pages,  éditée  à
6.000 exemplaires

7,20 cm x 3 cm 200€ HT 20 % 240€ TTC

Calicot 1,50 m x 0,60 m 400€ HT 20 % 480€ TTC

Plaquette + calicot 500€ HT 20 % 600€ TTC

Vu l'avis favorable de la Municipalité le 29 novembre 2016,

Vu l'avis favorable de la Commission Finances le 1 décembre 2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 abstention(s) :
M. ROUSSEL, Mme HULAUD, Mme POMMEREUIL, M. LE SAUCE, Mme 
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la grille tarifaire pour la vente d'encarts publicitaires pour assurer une
partie du financement de la programmation de la Semaine du Gol fe 2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016
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31- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION 
D'OCCUPATION TEMPORAIRE AVEC L'ASSOCIATION "L'ARGONAUTE & CO"

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

L'association  alréenne  « l'Argonaute  &  Co »  a  sollicité  la  Ville  d'Auray  afin  de
développer son projet innovant de « tiers lieu » autour de la mutualisation, du partage et
de la  synergie  pour des  artisans  créateurs, des  artisans  d'art,  des  créatifs  et  des
indépendants  autour  d'espaces  de  travail  partagés :   espaces  ateliers,  espaces
bureaux,  open space ouvert à  tous, salles  de cours  ou  de formation, espaces  de
réception d'événements.

L'ensemble  des  activités  seraient  animées  et  coordonnées  par  les  membres  de
l'association  autour  de  trois  axes :  promouvoir  et  développer  le  savoir-faire  local,
organiser des événements pour rendre le lieu attracti f et créer un lieu fédérateur.

Pour ce faire, l'association s'est rapproché du Fab Lab actuellement installé à  l'Hôtel
Dieu auquel elle aurait souhaité se joindre.

Néanmoins,  les  contraintes  d'aménagement  de  l'Hôtel  Dieu  ne  permettent  pas
actuellement de répondre aux besoins d'accueil des activités de l'association : le projet
de réhabilitation globale du lieu étant important, il est prévu sa réalisation sur plusieurs
années.

En conséquence, la Ville a proposé à l'association de pouvoir amorcer son projet en
mettant à sa disposition temporairement un immeuble situé rue Redien ; cet immeuble
faisant  l'objet  d'un  projet  de  mise  en  vente  pour  la  réalisation  d'une  opération
immobilière non encore déterminée. 

La  présente  convention  est donc  conclue  à titre  précaire  aux fins  de préciser les
conditions d'occupation de l'immeuble en question.

Vu l'avis favorable de la Commission « Culture, Jeunesse, Patrimoine » le 23 novembre
2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la convention d'occupation temporaire.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2016
Compte-rendu affiché le 20/12/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2016

QUESTIONS DIVERSES :

CIRCULATION RUE DE LA PAIX

M. ROUSSEL : des alréens m’ont fait remarquer que depuis les changements de règles
de  circulation les nuisances sont de pire en pire  tant au niveau de la vitesse observée
que du stationnement. Ces changements  font-ils  suite  à  une décision unilatérale de
Brech ? La ville  a t’elle été associée à ces décisions ? J’ai également pu constater par
moi même que depuis le changement de sens de circulation de la rue de la  Paix, les
voitures roulent très vite et que la situation est très dangereuse.

M. LE MAIRE : la ville de Brech a effectué ces changements à titre expérimental sans
nous  consulter préalablement.  La ville  de Brech  à des  problèmes  depuis  plusieurs
années  rue Le Hellec, elle  a  installé  des chicanes,  mais pas  forcément aux bons
endroits, interdisant à certains riverains de rentrer dans leurs garages. Le sens unique a
été installé sans que nous en ayons été informés et nous avons réagi en les contactant.
Par ailleurs, une étude globale du trafic actuel  et futur a été menée par AQTA pour le
quartier de la gare dans le cadre du projet de PEM. La circulation dans ce quartier sera
rediscutée avec  la  ville  de Brech. La décision définitive  des sens  de circulation du
quartier  de la  gare se fera dans  un cadre général  en fonction du PEM et des flux
générés. Nous sommes parfaitement conscients des problèmes de circulation de la rue
de la Paix et de la rue Marca rencontrés actuellement.
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A 20h45, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le 
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : ABSENTE (procuration donnée à M. ALLAIN)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme POMMEREUIL)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU : ABSENTE (procuration donnée à M. LE SAUCE)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : ABSENT (procuration donnée à M. ROUSSEL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE : ABSENTE (procuration donnée à Mme QUEIJO)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. GRUSON)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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